
Revendications CFDT pour l’accord Égalité Professionnelle, Parentalité, 
Équilibre des temps 

La CFDT a signé en avril 2021 le 5ème accord sur l’Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, la 
Parentalité, l’Équilibre des temps et la Mobilité durable au sein de l’UES Capgemini. Cet accord arrive à 
échéance en décembre 2024. La direction et les OS ont accepté de sortir la mobilité durable du nouvel accord 
à négocier.  

La CFDT entend améliorer les points de l’accord actuel mais aussi introduire de nouveaux droits pour les 
salariés et notamment les femmes. 

La première revendication de la CFDT est la création d’une commission de pilotage et de suivi (en lieu et place 
de la commission de suivi de l’accord actuel) dont les missions seront redéfinies pour marquer un engagement 
des partenaires sociaux pour un suivi paritaire de l’application de l’accord et une prise de décisions communes, 
partagées et plus efficaces. 

La CFDT demande également que l’ensemble des indicateurs soit fourni en format Excel en plus des différents 
documents présentés en séance de cette commission et que les indicateurs marqués « Femmes/Hommes » 
soient calculés dorénavant par genre (Femmes/Hommes/Non genrés). 

Les autres revendications ci-dessous de la CFDT ont été classées par axes de l’accord actuel. 
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Axe LUTTE CONTRE LES AGISSEMENTS SEXISTES, LE HARCELEMENT SEXUEL 

ET TOUTE FORME DE VIOLENCE SEXISTE OU SEXUELLE AU TRAVAIL - 

SENSIBILISATION AUX VIOLENCES EXTERIEURES A L’ENTREPRISE 

a. Création d’une commission Observatoire des Discriminations dans chaque CSEE 

Les CSEE peuvent décider de se doter d’une commission « Observatoire des Discriminations » qui adresse les 
thématiques suivantes : 

• Harcèlement sexuel 
• Agissements sexistes 
• Harcèlement moral 
• Discrimination 
• Inégalité des chances 
• Violence au travail (VSST - violences sexuelles et sexistes au travail, violences verbales, …). 

Son objet est d’être un lieu collégial de débat et d’échanges qui : 

• S’intéresse à ces sujets et les documente, tant sur les plans préventifs que juridiques 
• Propose des actions de prévention à l’employeur et y contribue 
• Contribue à l’analyse des situations de travail 
• Propose des actions de mesure et de sensibilisation. 

Cette commission ne traitera pas des cas individuels qui sont l’objet des canaux habituels (HSAS, élus, RH, 
SpeakUp, DCA, etc.). 

Elle est composée de 2 à 8 membres parmi lesquels les référents HSAS de la Direction et du CSEE. Les membres 
de cette commission seront formés dans les différents aspects de leurs prérogatives. 

Cette commission s’interface avec : 

• La médecine du travail 
• La CSSCT 
• Les ICRP 
• Les relais de l’entreprise sur ces sujets. 

b. Aide aux victimes de violences conjugales et familiales 

Face à la multiplication des violences conjugales et intrafamiliales et parce qu’elles affectent le travail des 
victimes et donc l’entreprise (retards, absentéisme et/ou perte de productivité), la Direction et les Organisations 
Syndicales représentatives souhaitent positionner le lieu de travail comme un endroit privilégié où les victimes 
peuvent trouver du soutien et des aides aux problèmes qu’elles peuvent rencontrer dans le cadre de leur vie 
privée.  

Ces violences peuvent avoir des conséquences graves sur la santé physique et mentale des victimes et parfois 
des salarié(e)s qui les côtoient. 

Ces violences de l’intime peuvent pénétrer dans les entreprises sous plusieurs formes : appels téléphoniques 
et SMS abusifs, e-mails intimidants et/ou injurieux, prises de contact de l’agresseur avec les collègues de la 
victime, irruptions sur le lieu de travail. Il s’agit pour l’auteur des violences de maintenir la relation d’emprise. 

Un(e) salarié(e) confronté(e) à une situation de violence au sein de son cercle familial peut s’adresser aux 
services de santé au travail ou aux assistantes sociales des CSEE (qui en ont une) pour leur faire part de sa 
situation et demander conseil et de l’aide. Il (elle) peut également contacter la cellule d’écoute téléphonique à 
tout moment pour bénéficier d’un soutien psychologique.  



L’entreprise s’engage à poursuivre ses actions de sensibilisation et de communication pour prévenir les 
agissements sexistes et les violences conjugales et familiales, et à mettre en place des mesures 
d’accompagnement renforcées pour les victimes concernées. 

Les victimes de violences conjugales et intrafamiliales peuvent bénéficier de 5 jours d’autorisations d’absences 
rémunérées par an, fractionnables par demi-journée, sur demande du service d’assistance sociale du travail 
(s’il existe) ou après échange avec son (ou sa) Responsable Ressources Humaines pour qu’elles se protègent et 
gèrent la situation (assistance juridique, comparution devant le tribunal, relogement, …). 

Elles peuvent aussi demander que leur adresse e-mail professionnelle et leur éventuel numéro de téléphone 
professionnel soient modifiés. 

D’autres mesures doivent être envisagées dans l’accord : 

• Des modalités de travail flexibles et une protection pour les victimes de violence domestique 
• Une protection temporaire des victimes de violence domestique contre le licenciement, sauf pour des 

motifs sans lien avec la violence domestique et ses conséquences 
• La prise en compte de la violence domestique dans l’évaluation des risques sur le lieu de travail 
• L’intervention d’Action Logement (Appel au 3919, numéro d’écoute national destiné aux femmes 

victimes de violences, appel anonyme et gratuit du lundi au samedi 24H/24 (le samedi jusqu’à 18H) et le 
dimanche de 9H00 à 18H00) pour trouver un logement d’urgence pour les victimes de violences 
conjugales. 

Quatre axes d’action peuvent à notre sens être retenus : 

• Assurer la sécurité des victimes sur le lieu de travail : l’entreprise comme lieu-refuge 
• Informer, sensibiliser et prendre position contre les violences conjugales : l’entreprise comme lieu de 

dévoilement des violences 
• Soutenir et orienter les victimes vers les structures et associations locales spécialisées : l’entreprise 

comme lieu-ressources 
• Préserver le maintien dans l’emploi des salarié·e·s victimes : le travail comme vecteur d’autonomie 
• Former les managers sur comment ils peuvent agir dans le contexte de violences conjugales. 

c. SpeakUp / DCA / Enquête HSAS et retour vers la victime ou le témoin 

Trop souvent, une remontée vers SpeakUp / DCA / Enquête HSAS ne s’accompagne pas d’une information en 
retour vers la victime (qui n’est pas forcément l’auteur de l’alerte) sur l’état de son dossier et notamment le 
chronogramme est rarement fourni  

• Rendre obligatoire ce retour (statut du dossier / chronogramme / …) 
• Accompagner la victime en justice (fond de solidarité juridique abondé par l’entreprise disponible dans 

les cas les plus graves) 

d. Précisions sur le rôle du référent HSAS 

Le rôle du référent HSAS est étendu au harcèlement moral. 

Les référents HSAS CSEE et Direction sont systématiquement des binômes Homme-Femme (frein s’il n’y a 
qu’un seul sexe représenté) 

Les référents HSAS des CSEE peuvent intervenir en CSSCT, dont les membres sont soumis aux mêmes clauses 
de confidentialité que les référents. Les référents HSAS des CSEE pourront donc, par exemple, informer les 
membres du CSSCT du nombre d’enquêtes menées par typologie : exemple : propos sexiste, harcèlement 
sexuel, agissements sexistes... afin de pouvoir cibler une campagne de prévention renforcée.  

Traitement à la réception des alertes :  



 pour les alertes qui ne « démarrent » pas par les référents HSAS mais par une RH, celle-ci se tourne 
quasiment toujours en premier vers l’Ethic Officer qui qualifie le dossier (filtre juridique et/ou biais de la 
Direction) au lieu des référents HSAS.  
 Modification du traitement à la réception (décision collégiale (Ethic Officer + Référents HSAS 

Direction et CSEE)). 
 Vérification du fonctionnement du système au travers d’un processus de testing (« fausse alerte ») 

 Pour les alertes initiées par un DCA, puis traitées par les référents HSAS, le dossier DCA ne doit pas être 
clôturé avant :  

o la clôture de l’enquête HSAS 
o la fin des différentes actions de prévention mises en place par le dossier DCA. 

Améliorations à l’ouverture d’une enquête HSAS : 

 Toute ouverture de dossier doit être discutée préalablement avec les référents (titulaire et suppléant.e) 
qui en sont informé.e.s simultanément par mail (ou par tous moyens).  

 Si un des référent.e.s n’est pas disponible sur Teams, il/elle sera contacté sur son téléphone portable 
professionnel (qui devra lui être fourni au préalable).  

Les mesures de protection de la victime sont souvent insuffisantes et pas assez rapidement mises en place : 

 La relation de subordination doit être coupée le plus rapidement possible 
 Blocage des communications (notamment courriel et Teams) entre victime supposée et agresseur 

supposé. 

Lutte contre l’impunité : 

 Un agresseur supposé ne doit pas avoir une promotion dans un avenir proche 
 Un agresseur avéré doit faire l’objet d’une plainte  

La CFDT demande la prise en compte de l’ensemble des canaux pour le calcul des indicateurs présenté en 
commission. L’indicateur du nombre d’enquêtes menées et de dossiers ouverts par typologie (exemple : propos 
sexiste, harcèlement sexuel, agissements sexistes...) sera fourni aux référents HSAS des CSEE. 

  



Axe RECRUTEMENT 

a. Recrutement via les dispositifs de reconversion professionnelle 

La CFDT revendique les améliorations suivantes des dispositifs de recrutement liés à la reconversion 
professionnelle (notamment les POEI) : 

 La formation des salariés en reconversion doit être en adéquation avec les besoins de Capgemini. 
Par exemple, on peut signaler le cas de POEI qui n’ont pas eu de projet en lien avec leur formation initiale.  

 L’intégration systématique de tous les salariés en reconversion (F/H) dans un programme de 
mentoring. Leurs mentors devront être formés aux problématiques de la mixité et de l’intégration des 
femmes dans le métier du numérique. 

 Durant les 2 premières années dans l’entreprise, favoriser tous les leviers permettant de pérenniser la 
présence des salariés en reconversion dans l’entreprise : mobilité métiers, mobilité géographique, 
accès aux dispositifs de formation 

 Décorréler la comparaison des compétences des salariés en reconversion d’avec les autres salariés 
car ils ont besoin de plus de temps. Prendre en compte le niveau de début et l’évolution lors des 
évaluations 

 La mise en place un parcours de reconversion sur plusieurs années pour les salariés en reconversion 

 Viser un passage dans le grade supérieur (grade A vers B) pour 80 % minimum des salariés en 
reconversion après 3 ans dans l’entreprise. 

Indicateurs : 

• Nombre de salariés (H/F/Non genrés) recrutés en POEI sur l’année N, N-1, N-2, N-3 avec ancienneté à 
Capgemini, toujours présents dans les effectifs avec le grade et position CSP Betic à l’embauche et 
actuel, par périmètre CSEE.  

• Salaire à l’embauche des POEI par périmètre CSEE 

b. Recrutement des femmes 

La CFDT revendique les points suivants pour permettre de recruter plus de femmes : 

• Développer la formation en interne par Capgemini 

• Lors d’un recrutement féminin, présenter automatiquement : 

o Une projection salariale sur plusieurs années 

o Les moyens mis en place pour garantir un traitement salarial égalitaire  

o Les éléments permettant de faciliter l’organisation personnelle (horaires, temps partiel…). 

• Guide du recrutement : règles applicables dans le cadre d’un recrutement. Ce guide doit être mis à 
disposition des salariés sur Talent, où est-il ? 

• Une charte éthique du recrutement doit être fournie au candidat (notamment avec les sujets qui ne 
peuvent être abordé avec un recruteur). Cette charte doit être envoyée en même temps que la 
convocation. 

• Participation à la journée des Femmes de l’ingénieur au féminin avec l’association Elles Bougent 
avec un code d’imputation spécifique. Appel à candidature auprès des femmes ingénieurs de 
Capgemini. 

  



Axe PARCOURS PROFESSIONNEL 

a. Prendre des mesures radicales en matière d’égalité de rémunération 

Après deux années sans AUCUNE mesure complémentaire de revalorisation des salaires en compensation des 
inégalités salariales au sein de l'UES Capgemini et, surtout, un cinquième accord sensé résoudre définitivement 
le problème mais toujours en vain, la CFDT demande une mesure unique et intégrale de rattrapage qui ramène 
l'ensemble des rémunérations à une véritable égalité salariale. La mesure sera applicable au plus tard à la fin 
du 1er semestre 2025. 

Lors des précédentes négociations, les organisations syndicales ont été accompagnées par un expert pour 
l’analyse de la situation sur les écarts salariaux et le choix/évolution de la méthode de rattrapage. Pour cette 
négociation, la CFDT : 

• Attend, en premier lieu, le retour de l’expertise annuelle du CSEC dressant un examen complet des 
écarts salariaux sur les données 2023 

• Demande à la  Direction son chiffrage de l’enveloppe nécessaire à la suppression de l’ensemble des 
écarts salariaux F/H non expliqués 

• Demande au CSEC de désigner le cabinet d’expertise qui accompagnera les organisations syndicales 
sur la partie rattrapage des écarts salariaux  

• Se positionnera sur le choix de la méthode à utiliser et l’enveloppe nécessaire après cet 
accompagnement. 

La CFDT demande donc que le sujet des rattrapages salariaux soit traité en dernier. 

b. Encadrement et Formation des salariées ETAM 

De nombreuses salariées ETAM stagnent « trop » longtemps dans leur CSP BETIC (Syntec) et/ou dans leur grade. 
La CFDT demande que leur évolution professionnelle soit favorisée par un encadrement plus spécifique et des 
formations adaptées et que la durée de « stagnation » ne dépasse pas 4 ans. 

Indicateurs :  

– Nombre et proportion d’ETAM par genre, par établissement, par catégorie CSS/DSS, par géographie, 
n’ayant pas bénéficié de changement de coefficient ou de grade depuis 4 ans. 

c. Évolution de carrière des salariées en temps partiel 

L’évolution de carrière des salariées en temps partiel hebdomadaire (4/5ème ou mi-temps thérapeutique par 
exemple) peut être biaisée. La mise sur mission pour ces salariées est trop souvent freinée en interne 
(commercial réticent). La population salariée masculine est également touchée par ce problème mais dans une 
mesure moindre. La CFDT demande :  

– un suivi et un encadrement plus fort de cette population 

– une déclaration de la situation réelle de la salariée au client par nos commerciaux. 

d. Indicateurs de suivi des formations 

Modification des indicateurs de suivi des formations 

– Nombre total de jour de formation (hors CFP / CFESES / modules o) dispensées aux femmes et aux 
hommes par entité au cours de l’année N-1 

– Nombre moyen de formations (hors CFP / CFESES) dispensées aux femmes et aux hommes par entité 
au cours de l’année N-1 



– Nombre d’hommes et de femmes formées par catégorie de formation (obligatoire / non obligatoire (hors 
CFP / CFESES)) par entité au cours de l’année N-1 

Le bilan des formations CFP et CFESES est donné en commission de pilotage et suivi de l’accord formation. 

e. Accompagnement plus adapté des parcours 

Les formations proposées par Women@Capgemini (Vaincre l’autocensure / Carrière et Équilibre : le Tremplin) 
ne sont suivies que par un trop petit nombre de salariées (seulement 209 salariées sur 2023) faute d’une 
publicité suffisante : les CM n’étant pas au courant, ils ne les proposent pas à l’inscription au plan de formations 
des salariées. La CFDT demande plus de communication sur ces formations. 

f. Casser le plafond de verre des femmes  

La CFDT constate une diminution du taux de femmes au fur et à mesure que l’on s’élève dans les grades 

 

Quels moyens mettez-vous en place pour remédier définitivement à ce plafond de verre flagrant ? 

  



Axe PARENTALITE 
Entrée en vigueur le 21 juillet 2023, une loi allonge la durée de certains congés familiaux, introduit une protection 
contre la rupture du contrat de travail au profit des bénéficiaires d’un congé de présence parentale et facilite 
l’accès au télétravail des aidants. 

• Le congé pour décès d’un enfant passe à 12 jours ouvrables (au lieu de cinq auparavant) ou 14 jours 
ouvrables (au lieu de sept auparavant) dans les cas suivants :  

o lorsque l’enfant est âgé de moins de 25 ans  
o quel que soit son âge, si l’enfant décédé était lui-même parent 
o en cas de décès d’une personne âgée de moins de 25 ans à la charge effective et permanente du 

salarié 
• Le congé pour annonce de la survenue d’un handicap, d’une pathologie chronique nécessitant un 

apprentissage thérapeutique ou d’un cancer chez un enfant passe, quant à lui, à 5 jours ouvrables, au 
lieu de deux jusqu’à présent. 

• De nouvelles dispositions protectrices contre la rupture du contrat :  pendant le congé de présence 
parentale, mais également durant les « périodes travaillées si le congé de présence parentale est 
fractionné ou pris à temps partiel », l’employeur ne peut rompre le contrat de travail qu’en cas de faute 
grave de l’intéressé ou d’impossibilité de maintenir son contrat pour un motif étranger à l’état de santé 
de l’enfant. 

Pour rappel, le congé de présence parentale est ouvert au salarié dont l’enfant à charge « est atteint d’une 
maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une 
présence soutenue et des soins contraignants » et qui se trouve ainsi contraint de réduire son activité, pour une 
durée maximale de 310 jours ouvrés, renouvelable une fois. 

La CFDT demande que ces modifications soient insérées explicitement dans l’accord ou a minima qu’une 
référence y soit portée. 

La CFDT revendique également les points suivants sur cet axe. 

a. Mise en place de berceaux pour les enfants âgés de moins de 4 ans 

Dans son rapport, le Sénat alerte sur la  

« ... problématique préoccupante du manque de places dans les crèches en France. 

Ce problème se pose pour de nombreux parents qui rencontrent des difficultés à concilier vie 
professionnelle et vie familiale. 

Selon un rapport de la caisse nationale des allocations familiales (CNAF) publié en 2021, le taux de 
couverture des besoins en places de crèche est encore insuffisant dans notre pays. En effet, seulement 
près de 22 % des enfants de moins de 3 ans ont accès à une place en crèche, soit une capacité d'accueil 
bien en deçà de la demande réelle. 

Cette situation a des conséquences significatives pour les familles. De nombreux parents sont 
contraints de trouver des alternatives, telles que l'emploi d'une assistante maternelle ou l'accueil par un 
membre de la famille, mais ces solutions ne sont pas toujours accessibles ou adaptées à leurs besoins. 
Par conséquent, certains parents, en particulier les mères, sont souvent contraints de réduire leur temps 
de travail ou d'interrompre leur carrière professionnelle, entraînant ainsi des inégalités d'emploi et des 
pertes financières. 

Le manque de places dans les crèches peut également avoir un impact sur le développement des 
enfants. ... »  

La CFDT demande que : 

https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230707606.html


– Le projet « Berceaux » au niveau UES soit piloté paritairement (voir notre revendication sur la création 
d’une commission de pilotage et suivi de l’accord) 

– Les berceaux soient déployés sur tous les sites sans distinctions géographiques ou de taille de site 
– Le nombre de berceaux proposés soit augmenté significativement avec éventuellement une ouverture à 

d’autres prestataires que la Maison Bleue 
– Les règles d’attributions et d’informations des salariés demandeurs soient rendues plus claires car, 

aujourd’hui, le statut de leurs dossiers ne leur est pas communiqué. 

b. Mesure liée au parcours d’adoption et de tutorat 

Le (ou la) salarié(e) qui s’engage dans un parcours d’adoption ou de tutorat (ex : devenir tuteur d’un neveu ou 
nièce au décès des parents) bénéficie de 5 autorisations d’absences par an notamment pour la demande initiale 
d’agrément et les rendez-vous nécessaires à l’évaluation psychosociale du (ou de la) postulant(e) à l’adoption.  

La durée de ces absences autorisées correspond au temps du rendez-vous ainsi qu’au temps de trajet pour s’y 
rendre.  

Ces absences n’entraîneront aucune diminution de la rémunération et sont assimilées à une période de travail 
effectif. 

c. Prolongation des congés maternité, paternité et d’accueil de l’enfant 

Le congé maternité des salariées enceintes est allongé à 20 semaines calendaires pour la naissance du premier ou du 

deuxième enfant, hors grossesse multiple. 

La durée du congé paternité et d’accueil de l’enfant est en outre allongée de 5 jours ouvrés rémunérés 

supplémentaires. 

d. Extension du congé enfant malade  

La CFDT demande 5j par enfant jusqu’à 14 ans auxquels s’ajoutent : 

• 2j si l’enfant est en situation de handicap, une maladie chronique, une maladie rare ou une allergie 
sévère  

• 2j si le parent est isolé. 

e. Augmentation du montant des chèques CESU naissance ou adoption  

Le montant de ces chèques CESU n’a pas été revalorisé depuis l’accord de 2018. La CFDT demande une 
augmentation à 150€ (inflation cumulée de 19% depuis 2018). 

f. Télétravail exceptionnel - grossesse 

En cas de grossesse à risque attestée par certificat de son médecin, la salariée éligible au télétravail peut 
demander à télétravailler au-delà des jours prévus par son avenant au contrat de travail de façon exceptionnelle 
jusqu’à 100% afin de réduire ses déplacements (hors période de congé maternité et congé pathologique). 

Pour permettre une fin de grossesse plus sereine, la salariée éligible au télétravail peut demander à télétravailler 
au-delà des jours prévus par son avenant au contrat de travail de façon exceptionnelle jusqu’à 100% pendant le 
dernier mois qui précède le début du congé maternité. 

  



Axe ÉQUILIBRE DES TEMPS DE VIE 

a. Création d’un congé pour les personnes salariées menstruées 

La CFDT demande l’attribution de 13 jours par an de congés rémunérés (tenant compte de la durée-type d’un 
cycle menstruel (28 jours) et du fait qu’il y en a donc, en théorie, 13 par an) aux « personnes salariées 
menstruées » ayant des « pathologies chroniques et épisodiques (exemples : Endométriose, Dysménorrhée, 
Syndrome des ovaires polykystiques, Syndrome prémenstruel, migraines répétées, etc.) » sur présentation d’un 
justificatif médical. Ces jours sont modulables par la personne suivant chaque situation personnelle.  

Attention à la stigmatisation éventuelle de la part de l’entourage de travail (peut-être que le libellé du congé doit 
être neutre). 

b. Dispositifs pour les aidants 

Tous les dispositifs légaux et conventionnels doivent être explicités dans l’accord Égalité Pro. 

Liste non exhaustive et à mettre à jour au fil du temps dans un guide de l’équilibre des temps de vie : 

– Don de jours (Accord Cap) 
– Congé de proche aidant (Légal) 
– Congé de présence parentale (Légal) 
– Congé de solidarité familiale (Légal) 
– Congé en cas d’annonce d’un handicap, d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage 

thérapeutique ou d'un cancer chez un enfant (Légal) 
– Congé parental d’éducation (Légal) 

La CFDT ajoute la revendication suivante :  

Dans les entreprises qui ont défini un cadre au télétravail, l’accord d’entreprise doit désormais préciser les 
modalités d’accès des salariés aidants d’un enfant, d’un parent ou d’un proche à une telle organisation du 
travail. (L. n o 2023-622, art. 3, 2° ; C. trav., art. L. 1222-9, II modifié). 

Télétravail pour les salariés aidants : les salariés aidants peuvent, sur demande et en accord avec leur 
manager, effectuer jusqu’à 90% de télétravail mensuel. 

c. Extension de l’avenant 90% vacances scolaires à tous les salariés 

Tout salarié (par exemple ayant un conjoint dans l’éducation nationale) devrait pouvoir avoir accès à ce 
dispositif.  

d. Extension à 10 jours d’absence au lieu de 8 pour les réservistes et pour les sapeurs-pompiers 
volontaires  

Cela implique la renégociation des conventions avec le ministère des armées et avec le ministère de l’Intérieur. 

e. Expérimentation de la semaine de 4 jours 

La CFDT demande que soit mis en place une expérimentation de la semaine de 4 jours avec l’ouverture d’une 
négociation spécifique sur le sujet. 

f. Mise à disposition de salariés sur des projets humanitaires ou caritatifs 

Ouvrir le principe déjà en place sur les Ruches aux projets associatifs PROPOSÉS par les salariés. 

https://cfdtcapgemini.zaclys.net/index.php/f/338903


g. Congé d’engagement humanitaire et caritatif 

Il sera possible pour les salariés de prendre un congé sans solde d’engagement humanitaire et caritatif d’une 
durée de 3 mois maximum une fois au cours de leur carrière professionnelle au sein de l’entreprise. 

La prise de ce congé s’accompagne de certaines garanties : 

- Maintien de son ancienneté ; 
- Organisation d’un entretien de retour afin d’examiner les possibilités d’évolutions professionnelles qui 

permettraient de valoriser l’expérience acquise au cours de l’engagement. A défaut, réintégration dans 
son poste. 

Pour en bénéficier, le salarié devra faire sa demande au moins 3 mois avant la prise effective de son congé. 

Il devra remplir les conditions suivantes : 

- Avoir au moins 2 ans d’ancienneté  
- Accompagner sa demande des éléments suivants : 

o Présentation du projet et description de l’association choisie ; 
o Motivation du projet ; 
o Durée souhaitée du congé.  

Si ces conditions sont remplies, la Direction ne pourra pas refuser ce congé mais se donne la possibilité de 
reporter celui-ci dans la limite de 6 mois maximum en cas de nécessité liée à l’organisation du service. Dans ce 
cas, elle devra en informer le salarié par écrit et déterminer avec lui le début de ce congé. 

h. Absence pour bénévolat 

Afin de permettre à chacun de pouvoir donner de son temps, de ses compétences à une association sans avoir 
à le prendre sur son temps personnel ou sur ses congés, la Direction décide d’octroyer à chaque salarié 
l’équivalent de 2 jours d’absences autorisées, rémunérées et fractionnables.  

Ces jours sont à prendre sur l’année en cours et non reportables sur l’année suivante s’ils ne sont pas pris. Si 
cela ne concerne pas des actions Capgemini, le salarié devra fournir un justificatif de l'association concernée 
pour valider l’absence. 

 


